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RÉSULTATS ET RÉ.FLEXIONS SUR UNE ÉTUDE EMPIRIQUE 




La croissance rnpidp du secteur industriel de la Côte d’ivoire s’accompagne dp modifications imporiantes dans 
I’appureil de production : changements d’activités, nouveuux parfwwires, i~etrourrellen2etit des contraintes. Cefte 
étude est l’occasion d’une retnise en cuuse des facteurs de cette croissance. En eflèt, les tnofeurs en sonf moins de 
fuibles colts de la main-d’ceuvre et des taux de profits attructifs qu’un it~ter~rretllic~t~ist~~a de 1’ Étnt qui s’intensifie ei 
se diversifie. 
ABSTRACT 
RESULTS AND REFLE~TIONS ON AN ERIPIRICAL STUDY OF INDIJSTRI.\LIZATION IN THE IV~)RY COAST 
The fasiest grorvth of indusfrial sector in Ivory Coast is coming rvith importunt alterations inside economic 
production struciures : moving activities, tzew pariners, renewal of compul.~iotis. This stud!l is opportutzity for 
debatitzg about fuctors of this gromth. Itzdeed, its causes are less leur Inbor cost und aftructine profit rates thnrr industrial 
policy u.rhich itzcreases and changes. 
Au terme de la conférence organisée par les 
Nations Unies en 1975 à Lima, ont été adoptés 
une déclaration et un plan d’action qui forment. 
une sorte de charke pour l’industrialisatGion du 
Tiers-Monde. L’élément. central de cette déclaration 
est constit.ué par l’objectif suivant. : à la fin du 
siècle les pays en voie de développement devraient, 
rkaliser 25 74 de la production indust,rielle mondiale, 
dont 2 oh pour la seule Afrique. A condition que 
leurs taux de croissance industrielle se situent, entre 
10 et 12. %. 
La C6t.e d’ivoire est un des rares pays africains a 
satisfaire pour l’instant, ?k cet, object.if. Pourquoi 
et comment ae phénomène ? Phénomène d’autant. 
plus marquant que jusqu’A présent. cette progression 
s’est effec.tuée sans ressources minérales. 
Des économistes de I’O.R.S.T.O.~I. ont engagé 
en 1972 un programme de recherche sur ce remar- 
quable - digne d’t!t-re remarqué - processus 
ivoirien d’indust.rialisat.ion. Un certain nombre de 
publications dont. la liste est fournie en annexe 
en ont découlé. Cet article se propose de mettre 
en relief quelques données significatives sur la crois- 
sanc,e du secteur manufac.turier moderne, au terme 
d’une étape de ces travaux qui se poursuivent par 
ailleurs dans lea domaines de la petite entreprise 
ivoirienne et. de l’analyse spatiale des act.ivit.és 
industsielles. 
Pour réaliser un chois parmi ces résultats, nous 
avons pris en comptti trfiis critères : 
- leur caraetbre global, c’est-&-dire que nous 
ne nous exprimerons que sur des caractkristiques 
ayant. valeur pour le secteur manufacturier moderne 
dans son ensemble ; 
- leurs implkations possibles sur le plan de 
Cah. O.R.S.T.O.M., sb. Sci. Hum., vol. XVII, 110” l-i?, 1480: d’i-65. 
l’analyse économique, en particulier en mettant, 
l’accent. sur I’irrtérét, d’examiner les comportements 
des agent.s simultankment aux études de st.ruct,ures ;
- leur inté& potentiel pour les développeurs, 
en c.e sens que certaines c.onclusions de politique 
~c.onontique peuvent en découler. 
Aprk avoir présent.& quelques remarques d’ordre 
bpist-émologique directement. inspirées de c,es travaux, 
nous essaierons de donner un contenu A l’expression 
a industrialisation de la Côte d’ivoire D. Puis il 
sera débat.tu de certains leitmotive de la littérature 
sur le sous-développement, largement. remis en 
c.ause dans 1’expérienc.e ivoirienne. Enfin, nous 
insisterons sur le rcXe de l’action de la puissance 
publique, montrant combien la stratégie volontariste 
de ItÉt.at est un des fondements de l’industrialisation 
ivoirienne. 
1. Remarques d’ordre épistémologique directement 
inspirées de cette étude 
Lorsque l’on rkalise une recherc.he macro-éc.ono- 
mique sur un pays dont la référence au libéralisme 
s’impose cont,inuellement et, dont le krach économico- 
financier est périodiquement annoncé par certains 
0 experts O, il est deux écueik parfois difficiles à 
éviter : les jugements de valeur sur les options de 
base et2 les prédictions sur le renversement ou le 
maintien du modèle. 
Les études générales sur la Cote d’ivoire prennent., 
en effet., fréquemment un ton polémique. C’est que 
ce pays, chnntze de l’ouverture au monde indus- 
trialia oc.cident.al, serait, pour certains, sur le point, 
de réussir scm décollage économique, tandis que 
pour d’autres, sous une pseudo-woissance ne se 
cacherait qu’un développement, du sous-dévelop- 
pement t,eint,e d’impérialisme à l’égard des pays 
voisins. 
Sur c*e sujet., ces travaux sur l’industrialisation 
nous c.onduisent & trois groupes de remarques 
portant premièrement sur les dangers du discours 
manichéen, deuxièmement sur la vanit.é des schémas 
tht;oriques, troisiérnement, sur les implicat.ions de 
la notion de transition. 
1.1. LE REFUS DU NORMATIF ET DU PROPHÉTIQUE 
Notre objectif n’était. pas de jouer les visionnaires 
de I’Pconomie ivoirienne, ni de dire si l’organisation 
soclic.,-éconorrlique de ce pays est, la bonne ou non, 
mais d’expliquer un fait économique. 
Les prévisions : des économistes pourtant. illust.res 
s’y sont perdus et surtout. elles ne sont, trop souvent 
que le retlet de sent.iments. 
Les jugements : ils renvoient. SI des échelles de 
valeurs qui, en t.out, ét,at. de c.ause, ne devraient pas 
ètre, comme presque toujours, c.elle des auteurs mais 
ceIles que les ivoiriens se sont données eux-mêmes. 
L’explica t,ion : t$out, en sachant, parfait,ement 
qu’il n’est pas possible d’évacuer une fois pour 
t,outcs la somme des préjugks que nous incorporons, 
il est. clair que l’alternative exist,e entre deux attitu- 
des. L’une qui c0nsist.e & se limiter, dans toute 
la mesure du possible, & l’analyse et à l’explicat,ion, 
l’autre qui conduit à porter des jugements par 
rapport A un systkme de normes. Nous ne disons 
pas que l’une des deux approches est, plus a scienti- 
fique )) que l’autre, nous faisons un choix, en toute 
conscience de ce que celui-ci est peut-être déj&, 
par lui-mème, adhksion à certaines préférences. 
En fonction des dates de rbférence, des critéres, 
des pondérations accordées A ces critéres, il a été 
souvent constaté que des investigations renouvelées 
sur un même objet ont conduit leurs auteurs à des 
conclusions différentes. Bien que parfaitement, cons- 
cient. de 1’impossibiliG d’une neutraI&é absolue 
vis-A-vis de l’objet. d’étude, nous exprimons néan- 
moins avec force notre conviction qu’il est préférable 
de fonder des résultak sur des analyses concrètes 
même avec des instruments imparfaits (leur progrès 
doit être un objectif) plut6t que de n’utiliser ces 
analyses qu’à défendre des préjugés OLI légitimer 
des knotions. 
Quelle est I’implication fondamentale de cetke 
position ? C’est. l’obligation pour le chercheur de 
s’ouvrir, c’est-&-dire d’énoncer ses hypothéses, de 
décrire la construction de son objet de recherche, 
de présenter la logique et l’ordonnancement des 
questions qu’il pose aux faits. 
1.2. UN CONSTAT ET UN POSTULAT 
Des deux grands c.ourants de pensée qui s’affron- 
tent & propos de l’analyse du sous-développement, 
l’un considère celui-ci comme un accident histo- 
rique et un rekard de développement, l’autre démon- 
tre qu’il est le produit de l’antagonisme de deux 
systèmes et la conséquence du développement d’un 
(( centre industrialisé D. 
Le c.onst.at est. le suivant, : au stade de la compré- 
hension comme à celui des politiques économiques 
qui peuvent en découler, ces deux schémas sont 
inadaptés A la sit.uation des petits pays africains. 
L’explication néo-classique repose sur le calcul 
marginal en ignorant les rapports de pouvoirs et 
suggére des solutions mécaniskes dans le cadre du 
marché et des lois de la concurrence int,ernationale. 
L’autre, qui intègre au contraire les rapports de 
force entre zones, pays et, agents, met en évidence 
les mécanismes d’inégalité, de domination, d’exploi- 
tat.ion. hIais elle ne. propose dans l’immédiat, dans 
sa formulation marxisante, la plus élaborée, que 
des solutions inadéquates pour des petits pays, 
solut,ions du type : nationalisation (en quoi la 
nationalisat.ion réduira-t-elle le gap technologique ?) 
développement autonome (pour 6 millions d’habi- 
tants ?) voire mise en place d’une Q sociét,6 socia1ist.e 
planétaire 0 (1). 
Le poslulat est. le suivant : l’ouverture e,st. une 
donnée et. une nécessité. 
Une éc,onomie sous-développée est une économie 
périphérique. L’emploi de qualificatif n’est pas 
sujétion si une mode. Il a deux implicat.ions essen- 
tielles. 
- Premiérement, une économie sous-développée 
est, un système ouvert, c’est-à-dire un ensemble 
d’éléments en interaction dynamique, G en relat.ion 
permanente avec son environnement, 0 (2). Cette 
approche ditEre sensiblement de la notion de 
domination puisque si G périphérie )) y implique 
aussi (( çent.re )), l’accent est ici mis sur les échanges, 
les influences réciproques et les réact.ions variées 
et non plus sur des relations de causalité univoques. 
- Deuxikmement,, sans cette ouverture snr l’ext,é- 
rieur, auc.un progrès économique n’est possible. 
Quelle que soit la nature de son régime polit,ique, 
un petit pays d’Afrique Noire ne peut créer, açcu- 
muler et distribuer davantage qu’en utilisant les 
at.outs de l’échange avec l’étranger. L’isolationisme, 
pour une nation de 7 millions d’habitants au revenu 
par tét.e de 120.000 F CFA, conduit. à l’impasse. 
L’ouverture, comme tout autre mode d’organisa- 
tion, se traduit par des avantSages et. par des coûts. 
La stratégie économique doit viser & maximiser 
les at0ut.s et asservir les inconvénients et. il serait. 
aussi hypocrite de nier les premiers que malhonnéfe 
de ne pas reconnaître les seconds. 
Le système est-il apte .4 promouvoir le progrés, 
capable d’assurer la t,ransition au développement 3 
C’est dans ces termes que la balance entre les impli- 
cat,ions négatives des choix et leurs avant,ages 
doit 6Lre analysée. 
1.3. LA STRATÉGIE DE LA TRANSITION : TROIS QUES- 
TIONS 
Alors que le cadre spatial (centre-périphérie) 
est trés souvent évoqué, la dimension temporelle 
du processus de développement est rarement précisée. 
(1) AMIN (S.), 1973. - E Le dbveloppement inégal *. Éditions de Minuit. 
(2) DE HOSNAT (.J.j, 1976. - s( Le hfacroscope 8. Le Seuil. 
(3) E~SEKS (J. O.), (sous la direction de), 1973. - 8 L’Abique de l’indbpendance politique H l’ind+pendance écononriquo V, 
Maspéro. 
Cah. O.R.S.T.O.M., sb. Sci. Hum., vol. SFII, nos l-2, 1980: d6-6.j. 
Il est pourtant primordial de considérer l’horizon- 
temps des mécanismes de développement c.ar la 
structurat-ion de l’appareil économique en un système 
doté de propriétés auto-cumulai ives ne peut Btre 
que lente et progressive. 
C’est sur le long terme qu’il convient d’appréhender 
les modifications intervenant. sur les st.ructures 
sous l’influence des strat.6gif:s des agents Bconomi- 
ques. Dans cetke perspchc.tive, le problè.me n’est plus 
celui du bilan entre des flux ou des rapports de 
forces favorables et- dCfnvorables à un moment . 
donné, mais celui de savoir si le systéme économique, 
l’organisation qui le caractérise et la stratégie 
choisie permet-tent la transition vers une situation 
de croissance auto-entretenue par : 
- la création d’ac.t-kit.& et. d’Uri milieu moteurs ; 
- l’apprentissage, c’est-Mire l’acquisition du 
savoir-faire ; 
-- la maîtrise croissante de l’économie par les 
nationaux. 
Ce sont les trois cluest.ions de fond que nous avons 
posées au mode cl’iritluat,ricrlis~~t.i~~n ivoirien. 
(a) Quelle (1st la nature des activit,és manufactu- 
rières qui se sont développées depuis quinze ans ? 
Les structures sont-elles aptes h créer un milieu 
auto-dynamique qui n’implique pas autarcie ou 
aut,onornie mais sulJpose l’apparition de capacités 
cumulatives internes k l’appareil productif ? 
(b) L’organisat.ion du secteur industriel est-elle 
favorable à la transmission du savoir-faire ? Il 
est. en effet tout aussi essentiel, tw dynamique, 
d’apprécier les potentialités de l’appareil industriel 
à engendrer des flux de savoir et B kansmettre 
des connaissanc.es que de mesurer des flux moné- 
t.aires. 
(c) Le processus d’intlust.rialisation permet-il aux 
ivoiriens de renforcer la maitrise de leur économie ? 
Le concept, de dbpendance n’est pas opératoire sans 
la distinction entre une (( dépendance objective B 
correspondant, g des @changes rhessaires et une 
Q dépendance-dominat-ion B dans laquelle G des centres 
de décisions extérieurs ont. la capacité de commander 
des centres de d6cision konomique nationaux )) (3). 
Qu’en résulte-t.-il alors pcJUr une approche se situant 
dans la perspecthe d’une dynamique de la transi- 
t.ion ? Il importera moins de mesurer le taux de 
dépendance (object.ive ou dorninatkm) h une époque 
-lx A. VALETTE --- 
déterminke que de montrer si le systé.me permet, ou 
non aux nat.ionaux de renforcer leur contr0le sur 
le volume et les formes de cette subordinat.ion, que 
de savoir si l’organisation du secteur industriel 
moderne et. la polit.ique des pouvoirs publics accrois- 
sent, ou non, sur le long terme, la marge de manceuvre 
et le pouvoir de négociat.ion des agents économiques 
1ClGUlX. 
2.. L’industrialis&ion de la Côte d’ivoire : Que recouvre 
cette expression ? 
TJn rappel prkalable sur la dklimitation de l’objet. 
de recherche : 
- au sein du secteur secondaire, nos travaux 
se sont. lirni t.k aux industries manufacturières 
modernes, ce qui exc.lut d’une part le secteur informel, 
d’aut.re part, le bGtiment, l’énergie électrique et les 
mint~s (branrhe marginale en Cike d’ivoire) ; 
-_ la période analysée couvre quinze années, de 
1960, claie de l’indépendance politique de la C6t.e 
d’ivoire, à 1975, date des dernière enquèt,es ;
- l’information de base provient. d’une enquête 
par interviews directes des dirigeants d’enkeprises. 
Ont. été, touchées environ 250 sociétk représentant. 
pr& de 95 ‘$1; de la production manufacturière 
réelle de 1976. Il s’agit donc, d’un échantillon t.rès 
reprPsentat.if en volume de product.ion, dont le biais 
principal est. d’éliminer des petites enkeprises au 
poids: Cconomique faible, en partkulier une c.entaine 
de boulangeries et une cinquantaine de menuiseries. 
3.1. RYTHME ET CONTENU DE LA CROISSANCE 
La croissance industrielle ivoirienne a été excep- 
t.ionnellement, forte, mais elle se ralentit tandis que 
les act,ivités se modifient et les contraintes se renou- 
vellent. 
2.1 .l. CIile croissance iruhstrielle forte qui s’essouffle 
De 1!)60 & 1975, la production du secteur manu- 
facturier moderne est. passée, en francs courants, 
de II à 275 milliards de F CFA (en indice, de 100 
a 2.375). Durant- la nième période, les immobilisat.ions 
brutes c.umulées s’élevaient de 5 & 145 milliards 
de F CFA (de 100 a 2 N)O), les effectifs de 9 200 a 
46 000 salri&s (de 100 4 500), la valeur ajoutée de 
[) a 73 milliards de F CFA (de 100 a 1 440). 
Il est vrai que l’inflation masque en partie les 
mouvemenks réels. Cependant., même une fois 
déflatés, les accroissement,s demeurent, nettement 
plus élevés que dans les pays comparables. Ainsi, 
sur la période de 15 ans, les taux d’accroissements 
moyens annuels ivoiriens, en volume, sont de 15 O/” 
pour la produc.t.ion et 14 04, pour les invesi3ssement.s 
bruts cumulés (c.f. tabl. 1 en annexe). A titre de 
comparaison, les taux de croissance du volurne de 
la production manufacturiére ont été, pour une 
période proche (1960-1974), de 5,9 7; pour les 
pays industrialisés ?I économie de marché, de 7,5 0h 
pour les pays en voie de développement,, de 7,5 y, 
&galement pour le continent africain (Afrique du 
Sud exclue), soit deux fois moins qu’en Cbte d’ivoire. 
Xais un fait! majeur apparaît au cours des dernitres 
années : le ralentissement sensible du rythme de 
croissance. Toutes les variables, à l’exception des 
exportations, sont concernées par cet.te t,endanc.e 
qui ne signifie pas déclin des activit,és mais rappro- 
chement vers des t.aux de croissance Q ordinaires )). 
Trois indicateurs démontrent ce ret,ournement : 
- le poids du seckeur manufacturier moderne 
dans le P.I.B. se stabilise depuis 1970 et devient 
méme 1égPrement décroissant. Il est passé de 4 oh 
en 1960 à 11 oh en 1970, iI est toujours de 11 ‘$$ 
en 1975 et même de 10 o/O en 1976, après iXre monté 
k 12,,5 y& en 1972 et. 1974 ; 
- le taux de croissance de la production en 
volume fléchit.. Les 15 O/” annoncés pour I’ensembIe 
de la période de 1960-1975, se décomposent en fait, 
pour les trois quinquennats successifs, en 21 y0 
pour 1960/65, 14 y0 pour 1963/70, et 11 % pour 
1970/75 ; 
- en confrontant la production manufacturière 
réelle de la Cote d’ivoire avec. une product,ion 
G khéorique D moyenne que nous avons calculée g 
part.ir du modèle de CHENERY (l), la sous-indust,riali- 
sation relat.ive de ce pays, qui était de 25 o/O en 
1972 (2), atkeint 37 0/0 en 1975. Autrement dit, 
compte tenu des trois variables du modèle : revenu 
par Gte, nombre d’habitants et taux de dévelop- 
pement., le dSc.it industriel de la Cote d’ivoire 
par rapport à une moyenne mondiale s’est accru 
ces trois dernicres années. Ceci est imputable pour 
l’essentiel à l’augmentation de la population et 
signifie que les élasticités de la production manu- 
facturitre par rapport. au volume d’habitants y sont 
inférieures à celles des moyennes internat,ionales, 
pour des pays comparables. 
(1) CHENERY (H. B.), 19tXl. - s Patterns of industrial grovvth d. American Economie Reuiem, vol. 11, no 4. 
(2) C~üos- MINTSTÈRE DL~ PL.~, 1974. - « Analyse tiu potentiel indust.riel de la Cdte d’ivoire 7). Abidjan. 
Cuh. O.H.S.T.O.M., sér. Sci. Hzzm., zd. XVII, nos l-2, 1940: 45-65. 
2.1.3. LPS arfivitks se sont motlifiCes 
Les signes des changements internes du seckur 
manufacturier sont. multiples. 0n peut. signaler 
par exemple : 
(a) Les modifications dans la repartition sectorielle 
des activités. Les variations 1e.s plus revelatrices 
sont. le dklin des industries du bois (declin relat.if 
et. non en valrur absolue), la poussee des industries 
c.himiques, la reprise des industries text.iles dont, le 
poids a d’abord fléchi de 1960 a 1965 pour s’élever 
ensuite, surtout. depuis 1973/74. 
(b) La concent,ration de plus en ~~111s forte des 
entreprises : les plus grosses le sont de plus en plus 
et ont un poids croissant.. En 1975, 10 O/” des firmes 
réalisent 76 O,$ de la produçtion et controlent 82 5; 
des innnobilisat~ions brutes c~~rnulées. 
Il faut. noter que cette concentration économique 
se double d’une focalisation géographique, la capi- 
tale - port Abidjan réalisant 65 26 de la production 
manufacturiere en 1975, contre 50 70 en 1960. 
(c) Le passage de l’import-substkution à la 
valorisation (tabl. II en annexe). La subst.it,ut.ion 
des importations et la valorisation des matieres 
premiéres pour l’exportation sont les deux modes 
d’industrialisat,ion majeurs de la Cote d’ivoire en 
attendant. d’bypot~hétiyues industries de transfert.. 
11 serait, arbitraire d’affecter des périodes précises 
à chacune de ces voies qui ne sont pas exclusives 
l’une de l’autre, mais qui, au contraire, se chevau- 
chent.. Cependant., d’après l’attention que leur a 
portee le gouvernement, ivoirien et surtout d’après 
les résultats acquis, on peut situer la phase de substi- 
tut,ion accelérée des importations pendant la décennie 
1960-1970 (de 40 a 58 YA de la production totale), 
tandis que la phase d’int.ensiflcation de la valorisat,ion 
pour l’exportation debute vers 1970 et se poursuivra 
jusqu’en 1955. La relance des act.ivités exporta- 
trices repose essentiellement sur de grandes unités 
agro-industrielles créees sous l’impulsion de l’État 
et concernant les corps gras, le sucre, les textiles. 
2.1.X Les cdrairzfes se renonvellenf 
En fonction d’un objectif de croissance maximale, 
l’économie ivoirienne a dû s’ouvrir sur l’extérieur, 
soit, vers les pays voisins pour recruter une main- 
d’ceuvre peu ou pas qualifiee, soit, vers les pays indus- 
trialisés à la recherche de capit,aux, de savoir-faire, 
de personnel d’encadrement,. 
Les industries d’import-subst,itution ont entraîné 
d’importants flux d’importations de produik semi- 
finis et de biens d’équipement et ont nécessité le 
rec.ours à un nombreux personnel d’encadrement 
expatrié, avec des implications sur une balance 
commerciale demeuree pourtant. constamment excé- 
dent,aire grâce aus progris de l’agric.ulture d’expor- 
talion. 
La nature des r~ouvrllrc activit.C?s (de valorisation 
pour l’exportation actnelltnirnt. promues renouvelle 
ces contraintes d’au moins deux facons : 
.- sur le plan irkerne, l’emprise d’un environ- 
nement de compétitivit~ internationale impose une 
minimisation des coùt.s de production, et, en parti- 
culier le contrôle des marges et- le freinage des charges 
de main-d’œur-re. on peut. craindre que le second 
soit plus facile a realiser que le premier étant donné 
le contenu du mocl~le ivoirien ; 
- sur le plan externe, la soumission a l’ét~ranger 
se fait non plus scuietnrnt- au niveau des facteurs 
de production mais aussi a celui des débouchés, 
de I’ecoulement des output-s. L’industrie ivoirienne 
s’oriente ainsi vers une insertion de plus en plus 
grande dans les échanges internationaux. Or le 
pouvoir d’influencer les conditions de ces échanges 
(choix des pays client+ fixaf ion des prix) est beauc.oup 
plus dif8cile a conquérir que le pouvoir d’attirer 
des invest.isseurs qui cwart,erise encore la stralkgie 
industrirlle ivoirienne. 
X.2. LE LANCINANT PROBL&XIE L>E L’INTÉGRATION 
Les appareils industriels des pays africains sont 
fréquemment, prPsent4a (~ornme des appendices des 
pays developpés grefff!s de fa!;011 plus ou moins 
artificielle sur les économies locales. De ce manque 
de liens, résult.ent des fuites imlwrt-ant.es dans le 
circuit économique lors de la mise cn cruvre du 
~JroC”“sU” d’indi.ist,rialisat ion. Cette question est 
posée de faFon quasi ol:&t:lant.r a propos de l’expé- 
rience ivoirienne. 
C’est. un fait que le role des agents etrangers, 
qu’il s’agisse d’ent-reprisri; ou de salaribs - européens 
au sommet, dr I’bc~helle, de- remunerations, africains 
à Ii] base - l’absence d’industries de biens d’équi- 
pement > la taille rf3uit.e du marche limitant les 
possibilités de productions de biens intermédiaires, 
la dichot.omie du marclit final induite par des 
disparit.ris des revenus - d’un ciké la demande 
des ménages européens et. de la bourgeoisie nationale, 
de l’autre la demande des petits salariés urbains 
et des populat.ions rurales - sont. autant d’éléments 
qui ralentissent. les progrés de l’integration de 
l’appareil industriel ivoirien. 
On entend par intégration le degré d’att.ac.he des 
ac.tivit,és manufact..uriPrrs modernes A l’iconomie 
nat-ionale. Cette intégration peut. donc étre saisie 
a une pluralité de niveaux et. h partir de variables 
nombreuses telles que les c:tIjitaux, les achat.s, les 
productions, les effect,ifs, etc. 
Cnh. O.R.S.T.O.M., sb. Sci. Hum., vol. XVII, nos l-2, 1980: 45-6.;. 
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Nous nous sommes particulièrement~ at.tachC 
à deus c.atk~ories éc~onomiques, les valeurs ajoutkes 
et, les relations intkhrindustrielles, car elles repré- 
sentent. les volumes de tlux les plus import.ant,s et 
reflét.rnt. bien les problèmes et l’évolution générale 
de l’int.&rirt ion du secteur manufacturier. 
3.2.. 1. Les I~~ZIS dkgagés progwsserlf moins vite 
La valeur ajoutée est, une variable qui, par diffé- 
renw entre la production et les consommations 
int.rrnt&liaires, permet de mesurer le surplus de 
valeur d6gag6 par J’entreprise, la branc.he, le secteur. 
Elle wrresJ$.md à un ensemble de revenus versés 
aux c1iffbrent.s agent,s que sont les ménages (salaires), 
les atlminist,rat.ions (impOt,s), les entreprises elles- 
m8mcs (amori issements, proAt,s), les ac.tionnaires 
(dividendesj. 
En COte d’ivoire, rxet,t,e valeur ajoutée industrielle 
poss~dr une composit-ion interne relativement stable, 
mais ellr reprtkente une part décroissante de la 
production tandis que son int.égration c.roît légère- 
rtll?I~t~ : 
(a) TAa st,riicture de la valeur ajoutée s’est. peu 
motifiPe en 15 ans comme l’indique le tableau 
ci-dessous donnant la part. de c.haque c.omposant. 
cn pourcent.a~r de J:r valeur ajout& totale. 
1960 1875 (1) 
Sslairrs+chargf5.. . . . . . . . . . . . . . . 36 35 
mn~ficc‘s bruts.. . . . . . . . . . . . . . 14 17 
Anlortissorrwnts f<lrovisions. . . . . . . 14 18 
Itnptlts rt taxes.. . . . . . . . . . . . . . . 29 21 
Autrcxs idnnt frais Bnarxirrs~. . . . . . . . 7 9 
La t-lifl@ren(,e la plus sensible porte sur les irt1pht.s 
dont la baisse relative révèle la p1ac.e ct6ssant.e 
des rq,ort.at.ions industrielles qui ne sont. évidem- 
ment. pas soumises A la T.V.A. 
(b) Cett.e valeur ajoutée qui atkeignait en 1960 
45 y$ de la production, n’en reprkente plus que 
28 7; en 1975. Si, en valeur absolue, les valeurs 
ajout& wntinuent. de croitre, c’est. Q un ryt,hme 
bien inférieur à celui de la production. Ce fait. est. 
J’“rt.iculiPrernent import.ant puisqu’il signifie que 
les processus de transformation indust.riels pris 
dans lrur globalitl sont de moins en moins généra- 
teurs de surplus, à niveau de production constant.. 
Il rsist.e trois raisons k cette baisse. D’abord la 
rnajorat.ion importante des pris de nombreuses 
cctnsommat,ions int.errnt;diaires qu’il s’agisse d’ac.ha1.s 
loc.aux (café, cacao, huiles brutes) ou importées. 
Ensuite la progression plus rapide des branches, 
t,elles la c.liimie et. la rnticanique, intrinséquernent 
faibles porteuses de valeur ajoutée. Enfin le nombre 
croissant, quelle que soit, la branc.he, d’entreprises, 
souvent, de grande t.aille, A utilisation plus intensive 
en capital et dégageant peu rie valfxir ajoutke. 
(c) Au niveau de la variable valeur ajoutée, 
les fuit.es se font. moins import~antes, aut.rement dit 
on assiste a une améliorat.ion progressive de l’int.6 
gration de l’apF>areil induskiel. 
En effet-, si l’on réalise une étude plus fine sur 
c.haçun des éléments de c.et.te variable, on peut 
dkt.erminer la partie de ces revenus qui reste dans 
le pays, ce que l’on pourrait. appeler la 0 valeur 
ajoutée intkieure ». Pour cela certaines hypotheses 
raisonnées sont, faites sur les t.aux de transfert, 
vers l’kt.ranger, par exemple en fonction des st,ruc.tures 
de consommat.ion des groupes de salariés J)our les 
salaires, en fonction de l’origine des biens d’équipe- 
ment. pour les amortissements, en fonction du 
capital social pour les bénéfices nets, etc. 
Cette part, interne est, l+$rement croissant,e 
puisque le valeur ajoutée int.érieure passe de 64 74 
(1960) de la valeur ajoutée totale Si 76 yo en 1970 
et. 79 y{ en 1973. C’est-à-dire qu’a contrario, les 
transferts de revenus vers l’extkrieur tombent. de 
36 0 ,,, A 21 yo de la valeur ajoutée direc.te t.ot.ale. 
2.2.2. ~T)es co~~.s«r~lmafiol~s i ~fermédiaires en majorif 
importées 
Le deuxi&tne groupe d’emplois du c.ompt,e d’exploi- 
t,ation rassemble les inputs ou c.onsorninations 
int.ermédiaires qui comprennent d’une part les 
pr0duit.s inc.orporahles JwoJ)rernenl, dits (produits 
agricoles, semi-produits, rmballage, et:c.j, d’autre 
part les autres achats divers que sont l’énergie, 
les dépenses d’entretien, les assurances, les Lrans- 
ports, etc. 
L’ensemble clr ces achats sont., en 1973, réalisés 
pour plus de la moitié (52 %) en biens et services 
importés (2). Ikpuis 1960, l’évolution a été la sui- 
vante : avec le développements des industries d’imporl- 
substitution, la proportion des ac.hat.s importés a 
d’abord sensiblement, crd (de 54 ‘x en 1960 B G2 yo 
en 1970), puis ces dernikres annkes, gràce & la relance 
des act,ivités de valorisaLion, elle a eu tem1anc.e A 
diminuer. 
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Mais les phknoménes monétaires récds masquent. 
en partie la réalité. On approche davantage celle-ci 
en exc.luant-, pour les raisons que l’on sait, les 
produits pétroliers bruts trait& a Abidjan. Alors 
les taux d’importat.ion globaux des consommations 
inkrmkdiaires qui restent de 54 Th en 1960 (pas de 
raffinerie), passent B 54 o/. en 1970 puis 41 y$ en 
1975. On enregistre donc une lente mais réelle 
amPlioration de l’int.&grstion du sec.teur manu- 
facturier au st,ade de ses achats, amélioration beau- 
coup plus sensible dans les branc.hes OU se mekent 
en place de véritables filières nationales (agro- 
aliment.aires, bois, text,iles). 
Une derniére donnée chiffrke sur ce problème : 
si on agrége valeurs ajoutkes et. consommations 
intermédiaires afin d’obtenir un taux global de 
transfert, direct. pour le secteur dans son ensemble, 
on obtient. les résultats suivant,s : 46 ‘$6 en 1960, 
43 % en 1975 avec pétrole, 35 yo sans. 
Ceci signifie que pour une production manufactu- 
rike globale de 100, 54 O/* des flux engendrés 
rest,aient, dans le pays en 1960 contre 62 O/” en 1975 
(pét.role exclu). 
Nous ne disposons malheureusement pas de 
st.atistiques pour comparer cette sitnation à celles 
d’autres pays en voie de dkveloppement.. Dans le 
cadre d’une analyse sur longue période, on se 
contentera d’insister sur la tendance qui va dans le 
sens d’une exknsion des liaisons entre indust.rie 
et sect,eurs primaire et tertiaire nationaux et. dans le 
sens d’une propagation plus importante des effets 
primaires de l’activité manufaçturiére à l’intérieur 
du circuit Pconomique national. 
Qu’est-ce qui fait que cette intégration demeure 
cependant, faible et ne progresse pas à un rythme 
plus élevé ? Les explications sont. de deux ordres. 
PremiBrement., des blocages de structure t,enant. 
k la taille du marc,hé ivoirien qui rend difficile la 
crkation d’activitk intermédiaires amont. et. d’indus- 
tries de biens d’équipement., tenant aussi à l’inexis- 
tence d’un rckeau de petites entreprises modernes 
constitutif de tout. syst.ème industriel dynamique. 
DeuxièmementS, des blocages de fonctionnement qui 
c.oncernent le poids des salariés étrangers (près de 
40 %) et, au niveau des firmes, le maintien de 
relations de groupe à d0minant.e extra-nationale. 
Ces relations de groupes ont de multiples répercus- 
sions sur les politiques d’équipement, de recrutement, 
d’approvisionnement. 
Il ressort. de c,es observations que le secteur manu- 
fact,urier ivoirien n’en est. qu’Q une premitre ét.ape, 
la plus facile, de sa constikution en un système 
art,iculé et auto-dynamique. Dans leur ensemble, 
les ac.tivit& induskielles ne sont pas encore sufi- 
samnientS motrices. Les principales raisons en sont, 
d’une part. la composition de l’appareil produc.tif 
puisque les branchps qui, clans tout systkmr indus- 
triel, noircissent le plus les tableaux d’inputs- 
out.puts sont absent.os en Cote d’ivoire, d’autre 
part les disfonct,i»nnrments tenant. à la nature 
et aux skattgies des agents qui le composenl.. 
Ces industries sont peu raccordées A des ac,tivités 
intermédiaires-relais dont. la fonction est, dans les 
économies développées, de transmettre les effets 
d’entraînement et. dr les diffuser au sein de l’économie 
nationale. La situation ivoirienne est caractérisée 
par la juxtaposition de deus groupes d’indust.ries : 
-- un noyau amont formé par loutes les act.ivités 
agro-industrielles et qui se distinguent par trois 
traits : fort,e c~ruissanrp, diversificat&i des produc- 
Gens, marché d’exportation ; 
- un noyau aval c.onst,itué par les industries 
visant, le marché des consommateurs finals nationaux 
et traitant. ou assemblant des produits int,ermédiaires 
irnportcks. 
Ent$re ces deux sous-wsembles, les liaisons sont 
encore trop rares, bien que croissantes. 
3. Des idées reçues à remettre en cause 
La science éco~iornic~ur a surtout mis l’accent sur 
les caract+res globaux et universels du processus 
de sous-développer”ctnt. Iine tellr posit.ion a permis 
de fructueuses recherc~hes ur les facteurs de perpk- 
tuation des (iés8rt.icUlatiOns génkatriws de non- 
développement,, mais tblle consi it,ue, dans le mtkne 
temps, un écran pour les études de c.as puisqu’elle 
masque les diffkences nationaks, les at.0ut.s et, les 
contraintes, les rCussites 4 les éclws des diverses 
expériences particulitrei;. 
Nous avons cherché zk spkifîer l’indust.rialisation 
ivoirienne, c’est,-à-dire B en dbgager If?s traits pro- 
pres, les caractéristiques originales. Dans cette 
opt-ique, la recherche [JeUtr étre l’occasion de rela- 
tiviser, voire de remett.re en c.ause, c:ertaines affirma- 
tions courantes sur ces quinze années rl’industriali- 
sation et par extension sur les modalités et les 
facteurs génkraux d’un processus de développement 
industriel. 
Ces remarques sur quelqut~s (( fausses idées resues )) 
seront c.entrtes sur lr pilpit-a1 @t-ranger, son rUle, 
ses motivations et ses oornpvrterlrent,s. 
3.1. UNE INDURTRIF: MONOPOLISÉE PAR L'ÉTRANGER 
Un premier thème : l’industrie ivoirienne échappe 
aux nationaux, elle est entre les mains de capkalistes 
étrangers, en part.iculier de grandes firmes muki- 
nalionales. 
Cah. O.R.S.T.O.M., St+. Sci. Hum., vol. XVII, nos l-2, 1980: 4.5-65. 
Qui sont, en fait. les induskiels de la C%%e d’ivoire ‘? 
Une analyse des capitaux sociaux permet de répondre 
B cette question de fason plus rigoureuse que le 
traditionnel : 4 les multinationales 8. 
Le capital social est. une rt!aIitk à la fois juridique 
et économique. Sur le plan juridique il précise les 
propriétaires de l’entreprise puisque les détenteurs 
de parts (;rct.iorrs) possédent. la soc.%té. Sur le plan 
éc.ononiique, il mesure le montant des sommes 
mises R la disposition de la firme par les propriktaires 
en une (capital init-ial) ou plusieurs fois (accrois- 
sem&~s de capital). Il est une bonne mesure de 
l’engagement et du risque financ.ier pris par les 
bailleurs de fonds créateurs de l’ent.reprise. 
L’ensemble des c.apitaux sociaux des 2.50 entre- 
prises manu facturières modernes é.t.udiées s’élkve 
B 5(1,3 milliards de F CFA, fin 1975 (1). Sur c.et.te 
sotrlr1l.f’ : 
- 30 0s proviennent. d’ae;ents économiques ivoi- 
rirns, dont 2.1 y$ de capitaux publics ; 
- 48 % proviennent d’agents français ; 
- 20 y;, sont des capitaux de diverses nat,ionalités, 
le solde de 2 oh représentant les capitaux non 
identifiés. 
Le poids df:s partenaires de nationalité franc,aise 
est donc. particulièrement élevé. 
Pourtant c,ette pl1otographie nous parait insufi- 
SaIltt? IJCmr sp&&r l’industrialisation ivoirienne 
et pour entrainer des commentaires parce que : 
- premikement, les évnlutions sont. plus impor- 
tantes que la vent,ilation des capit,aux à un moment, 
donné ; 
- deuxiémement., la mesure du c.apitaI ne suRit 
pas ti donner une image exacte du rOle des divers 
parknaires ; 
- t.roisi&mement sous une nationalité: ou un 
groupe de nat,ionalit.és peuvent se retrouver des 
agenk très différents, pet.its entrepreneurs, banques 
ou grandes firmes transnationales. 
Sur ces trois points on peut. apporter les préc.isions 
suivant.es. 
3.1.1. Le déclin des capitaux frayais 
Les statistiques sont. peu nombreuses dans ce 
domaine et. la seule comparaison correcte porte 
sur une &t.ude que nous avions réalisée pour l’année 
1971. 
A ceMe date, la ventilation était la suivante : 
- capitaux ivoiriens 21 7; ; 
- capitaux frangeais 66 o/. ; 
- autres étrangers 13 l/o. 
En quatre ans la baisse du poids des capitaux 
fran+s est donc trts sensible (de 66 h 4$ %), ce 
mouvement reflétant B la fois l’intervention crois- 
sante des nationaux et. la diversification des part,e- 
naires étrangers par une ouvert,ure vers d’autres 
pays que l’ancienne puissance coloniale. S’il est vrai 
que les ivoiriens, en terme de propriétk, sont mino- 
ritaires dans leur industrie, il convient donc aussi 
de mettre I’accent sur ces importantes modifications 
intervenues récemment dans le sens d’un renfor- 
c.ement, du poids des nat,ionaux. 
3.1.2. Le corzfrdle croissant de la puissance publique 
Une entreprise peut avoir une production ou une 
valeur ajoutée élevées avec un capital réduit.. 
Ceci revient CI affirmer que le poids effectif d’un 
groupe d’agents peut. Gtre différent de la part qu’il 
détient dans le total des capitaux sociaux des 
entreprises du secteur. 11 faut., en conséquence, 
mettre en parallèle d’un côté les capit,aux soc.iaux, 
de l’autre la production, les immobilisations et la 
valeur ajoutée, afin de connaître les taux de cont,rcle 
réels par national& (2). Ces résultats sont. donnés 
dans le tableau III en annexe. 
Le phénomtne le plus remarquable est, le bond 
en avant réalisé par les entreprises ivoiriennes qui 
contri&nt en 1975 20 56 de la production et 27 % 
des investissemenk bruts c.umulés contre 1,4 yo et 
@,G 24 quinze ans plus t6t. 
On peut s’arrcter un instant sur le rOle de l’Ét,at 
entrepreneur, expérience qui retient l’attention par 
son ampleur dans un pays de doc.trine libkale 
affirmée. L’État, dont on sait qu’il posskcle 21 oh 
du capital social industriel total, contrôle en propre, 
en 1975, 16 74 de la production, 18 o/. de la valeur 
ajout.ée, 24 yk des immobilisations brutes, 36 yo 
des immobilisat,ions net,tes. Ce dernier taux signifie 
que la puissance publique posséde plus du tiers de 
l’appareil de production manufacturier estime. par 
la. valeur de son capital fixe net (valeur de l’outil 
technique de product,ion). Ces chiffres prennent 
(1) Seule réf8renc.e disponible, la Chambre d’Indust.rie évalue, & la méme date, Ics capitaux sociaux du secteur manufacturier 
moderne a 51 milliards de F CFA, industries dn ùois exclues. 4 1 ou 2 pour cent près, nous estimons (Tue la répartition obtenue 
dans notre échantillon est celle de l’ensemble du secteur bel. 
(21 Le mode de calcul des contrôles par nationalitA est pr&cis@ en note 1 du tableau III en annexe. 
Cuh. C).R.S.T.O.M., stip. Sci. Hum., vol. XVII, nos l-i?, 1980: 45-65. 
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toute leur valeur lorsque l’on précise que quatre 
ans plus tôt., en 1971, ils étaient de 5 y0 pour la 
production et 18 y0 pour les immobilisat.ions nettes. 
Il s’agit là d’une évolution n1arquant.e démontrant, 
de la part des pouvoirs publics ivoiriens, une volont,é 
de prise en main de l’appareil induskiel, sans dout,e 
moins pour en conkôler la gestion quotidienne 
que pour maintenir des taux de croissance 6levés 
et influencer l’orientation des t,yypes d’activités. 
3.1.3. Des firmes multinationules minorifaires 
Les part,enaires étrangers de la Cote d’l.voire 
qui ont contribué 4 l’édification de son industrie 
sont. très divers dans leurs origines géographiques 
mais aussi dans leurs natures. Se cotaient de petits 
ent.repreneurs individuels, des sociétés de commerce, 
des institutions financières, quelques firmes indus- 
t.rielles à rocat,ion africaine, des entreprises mult,i- 
nationales. 
11 est inexact de dire que ces derniéres sont, à la 
base de l’industrialisation du pays. Ce qui est. au 
contraire spécifique du cas ivoirien c’est la grande 
diversit.6 des investisseurs étrangers, le rOle plus 
ef’facé. qu’y jouent les grands trusts internationaux 
c~omparativement & d’autres pays en voie de dérelop- 
pement. 
Si l’on prend le terme de firmes mult,inationales 
dans son acception c.ourante, c’est-h-dire à propos 
de grandes soci&és A filiales décentralisées multiples 
et à stratégies à vocation intercontinentale, et 
donc en excluant le cas particulier des firmes fran- 
<aises inst.allées en Côte d’ivoire en fonckion d’un 
passé particulier et sans visées mondialistes, on 
const,ate que ces multinationales possèdent le 
quart du capital social tot,al, réalisent prés de 30 ‘$$ 
de la product,ion et contk0lent. 23 ‘$4 des investisse- 
ments nets. 
Une préc.ision encore sur l’originalité de la sit,uation 
ivoirienne : à l’except.ion des textiles, toutes ces 
multinationales visent. à satisfaire le marché ivoirien 
et ne prockdent donc pas du mécanisme bien c.onnu 
d’une nouvelle division internat,ionale de la produc- 
tion basée sur des dotations différentielles de facteurs. 
3.2. VÉRITABLES RT FAUSSES MOTIVATIONS 
Deuxitme t.hème : le çoùt favorable de la main- 
d’oeuvre et les taux de profit klevés sont les mot.eurs 
des transferls internationaux de capitaux el les 
facteurs premiers des implantations d’entreprises 
industrielles étrangks CII C6t.e d’ivoire. 
Ce leitmotiv ne r6siste pas à l’observation des 
faits. Les repenses données par les industriels 
étrangers eux-m~rnrs aussi bien que la mesure, 
a posteriori, des mar,rrrs réalis6e.s dkmontrent que 
les raisons de l’invest.issement direct. dans ce pays 
sont presque t.oujours autres. 
3.2.1. Une muin-d’wuwe chère 
Le cofit du facteur travail n’est pas un élément 
déterminant pour les investisseurs qui ont choisi 
la C6te d’ Ivoire ; il srrait au contraire plutôt un 
handicap conlparat.i\-emeIrt aux situations offertes 
par 1e.s pays du sud-est asiatique ou d’autres pays 
africains. On observe ?n eflet- : 
- que la main-d’ceuvre nationale y est relative- 
ment, plus c.hère. En prenant. comme base 100 le 
SRIIG ivoirien au ler janvier 1975, les salaires 
minimaux garantis ktairnt. de 55 au Togo, de 70 au 
Cameroun, de 93 au Skégal et au Zaïre (1). En 
t.enant compte du c,oùt, salarial effectif pour l’entre- 
prise (salaires plus charges sociales supportées par 
Yemployeur), ces écart.+ seraient enc.ore majorés 
d’environ 20 ${, au dét-riment, de la Me d’ivoire ; 
- que le colit des salariés expatriés, part.iculiè- 
rement. nombreux dans une industrie qui trouve 
difficilement, les dirigeants et t,echniciens n:kionaux 
dont elle a besoin, obére considérablement ce t.ype 
de dépenses. La rawtt: des cadres locmx, l’expatria- 
t-ion qui se monnaye, la cherté de la vie pour un mode 
de c.onsommation à « l’europ6enne j), autant, d’élé- 
ment,s qui majorent les rémunérat.ions de base des 
salariés occidentaux. h cria s’ajoute une liste 
impressionnante df? c’harges sociales légales ou 
coutumiéres (transports, logement, avantages divers 
en nature) qui font. qu’un salaire de 101) versé à un 
agent expatrié se transformt~ en une charge globale 
réelle de 240 pour l’entreprise (calcul effectué pour 
l’année 1975). 
Les réponses fournira par les quelque 250 chefs 
d’entreprises que nous avons directement interrogés 
sur les motifs de la venue de leur société en C%e 
d’ivoire confirment ce fait. Xurun n’a désigné le 
coùt. de la main-d’œuvre comme une conditAion sine 
qua rlo~z à l’implantation de SOI~ entzeprise. Moins de 
10 74 d’entre eux citent ce fackeur et toujours 
c.omme un avantage subalterne, jamais comme un 
mot.if déterminant. 
(1) On peut opposer, par ailleurs, les 40 heures hebdomadaires et 1~ mois de con@ annuel ivoiriens aux 12 heures quotidiennes, 
7 jours par semaine, 51. semaines par an de Singapour... 
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PS plus que les coùt,s de main-d’oeuvre, les 
diff~renc~eù de tauor de profit. entre les pays indus- 
t~rialkés et- la CAte d’ivoire n’expliquent, les entrées 
de tapit aux & long terme. Nous avons en effet. réalisé 
trois: series d’observations sur les ratios de rentahilitk, 
les clividendes rt. les réinvest.issements. 
(a) L.es taux de rentabilitci, at,teint.s en CXte 
d’I\-oire ne sont. pas sensiblement. différents de 
c.eux tir la moyenne des entreprises de l’Europe 
industriolistk. Avec des Mios de bénéfic.e net 
infbrieurs A 5 “0, des t,aux de cash-flow inférieurs 
a. 10 y,;, l’industrie ivoirienne se situe dans les normes 
capit.alist-es occidentales, sans plus (1). Bien sûr 
il esist.e des karts R cette moyenne, spéc.ialement 
dans quelques-unes des plus anciennes entreprises 
d’irIiI)ort.-subst.itut.ion, mais en Franc.e aussi, par 
exemple, des t.aux dc marge de 8 4 10 OA, ne sont pas 
ext~el:)t.i”r~Il’ls. 
(b) Le ratio des dividendes versés par rapport. 
au capit.al social est., pour l’ensemble du sec.teur, 
de r, T “0 (fi.8 en 1969, 5,8 en 1971). Ce taux global I*I 
est. faible, inférieur aux moyennes européennes. 
Pour affiner l’analyse, ce mkne ratio a ét.& calcule 
uniqu~~ment, pour IW entreprises fonctionnant. depuis 
plus dc deus ans et. versant. des dividendes. Il 
1’“:‘s’ iilOI3 k 14 90 (16 yo en 1969). Cet.te fois-ci 
le rendement. ivoirien est supkrieur puisque le 
niveau de rBmunérat.ion considéré comme satisfaisant 
est. dr 10 010 en France. Cependant., une fois encore, 
les cas d’entrrprises franchissant les 15 y; ne sont, 
1’“s rares en Europe. On peut. considérer que la 
0 prime de risque » de l’investisseur étranger est. 
relativemrnt. faible. 
(c) Une fois r~~rnunér& les actionnaires, le surplus 
constit ut par les amortissements, les provisions, 
les tGn@fices aprils imp& et dividendes, est. a@eclt; 
à des réinve~t-isserrlrnts soit. de renouvellement, 
soit d’eSt.ension, soit de création de filiales intérieures, 
soit de portefeuille. Il importe de ret.enir que l’ensem- 
ble de ces invf%tissements r&lisés par les firmes 
mnrll.lfaclturiPrrs en ac.tJvit.k (sont. donc ic.i exclus 
les investissements direct3 étrangers de première 
inst.allation) sont. supérieurs au surplus qu’elles ont. 
pro~luit- : autrement. dit, leurs immobilisat~ions 
nouvrllrs dt;passent leurs capacités d’autofinance- 
ment. (130 y;). Il y a 1A l’amorce d’un phénoméne 
cumulatif inttkieur particulikrement. prometteur. 
Si, pas plus le coùt, de la main-d’oeuvre que les 
taux de profits, ne peuvent. expIiquer seuls I’arrivée 
des capit.aux industriels, par contre la croissance du 
marché loc.al, la slabi1it.é politique, Ia présence de 
matikres premikres, le dynamisme de la c.apit.ale- 
port sont des élément,s décisifs qui ressortent des 
réponses des industriels. 
En fait., cette étude sur les motivations a mis 
nettement en exergue deux groupes d’entreprises 
A rationalitks différent es : 
- d’une part, les firmes de substitution & l’impor- 
tation pour lesquelles domine la préoccupation 
de la croissance de la demande interne, c’est-k-dire 
essentiellement la progression des revenus agricoles ; 
- d’autre part., les enlreprises de valorisation 
pour lesquelles la disponibilité et la proximité de 
la niat,i&re premikre est, essentielle. 
Et. recouvrant l’ensemble des entreprises, revien- 
nent. avec fréquence et f0rc.e les facteurs polit.iques 
(stabilit,é, libéralisme) et, les facteurs d’externalité 
(grand port bien équipk, externalités urbaines 
d’Abidjan). Il est, & noter qu’au sein des (( ent,reprises 
prioritaires )) (bénkficiant, du Code des Investisse- 
ments), l’agrément, au Code est c,onsidkré comme 
déterminant, et, plus spéc.inlement8, parmi les diB& 
rentes mesures, la possibilité d’importer en franc.hise 
les produits semi-finis qui seront transformés. 
3.3. LE THkÀTRE DE L’IVOIRISATION 
Troisikne t.lGme : l’ivoirisa t ion du personnel 
est, freinée par les entreprises étrangères et. ne pourra 
&tre obknue que par une pression vigoureuse de 
l’Ét.at.. 
C’est à dessein que nous employons l’expression 
(( t lié$tre cle l’ivoirisntion 0, c.ar celle-ci fait., selon 
nous, l’objet, d’une véritable mise en scène oil il 
est, souvent. diffkile de faire la part des objectifs 
sincères et des myst.ifications Cal&ées. L’ivoirisation 
est une opération faussement conflictuelle dans 
laquelle les deux parties, puissance publique et’ 
firmes ét.rang+res, tirent des mot,ifs de sat,isfaction. 
La prenkke en tenant. un langage ferme et en 
mettant. en place comitk, commissions, Objec:tifs, 
programmes, c,herclir A montrer à son opinion 
publique une dét,ermination que cachent mal ses 
pratiques quot,idiennes, notamment. au sein de ses 
propres administrat.ions. Les secondes, en &chant 
t 1 I En l!.I75, bim!licr, net / product.ion HT = 4 y{,, cash-Cm- / production HT = 9,s yo, Mnbfice net. / immobilisations nelt t’s : 
U,:I oo. A prop«s des pris de transfert suscaptihlcs de modifier sensiblement les ratios B l’échelle d’un groupe intrrnational, une 
pr1’cision importante : depuis 1975 la CBt.e dITvoire dispose d’un s@mc qénPralisC! de surveillance (S.G.S.1 des importations qui 
soumet tant bien importé. (y compris les semi-produits) à un cont.rGle des cplantit&, qualit& rt à une comparaison i t~ernationale 
11r prix, ceîL ncrtarnment dans le but d’éviter les manwuvres de- enl.reprises &filialrs multiples dans le domaine des prix de transfert 
de céder de mauvaise grace et. pas Q pas a une pression 
gouvernementale, ne sont pas fàchées de voir concen- 
tree l’attention nat,ionale sur un problème qui n’en 
est. pas un, plutot. que sur des points plus névralgiques 
t.els CIL~~ la formation des prix ou la concurrence. 
Pourquoi disons-nous que I’ivoirisation (sous- 
entendu des cadres) n’est. pas un probléme réel 
pour les entreprises manufac.turiéres a capitaux 
étrangers ? Parw que celles-ci, dans leur immense 
majoritt: désirent. cett,e ivoirisation et la mettent 
en pratique depuis plusieurs années. Dans des 
entitts oil la recherche de l’efkacité économique est 
l’objectif premier, des différences de coût allant, de 
1 a 2,2 (toutes charges comprises) pour une qualifi- 
cation égale sont autrement incitatrices que des 
discours sur la aoopérat.ion entre les peuples. Dans 
8 entreprises sur 10 si des difficultés exist.ent, elles 
ne tiennent pas à des stratégies régressives mais 
à des obstacles matériels qui sont en premier lieu 
le manque de cadres ivoiriens techniques, en second 
lieu le coût des licenciements des agents expatriés. 
On peut. faire à ce sujet un certain nombre de 
remarques. Au préalable il c.onvient de préciser 
qu’un groupe d’enkeprises est exc.lu de ces consi- 
dérations, celui des petite s sociét,és reposant. sur un 
ou quelques dirigeants-propriétaires, non-africains, 
n’employant pratiquement pas d’autres expatriés. 
D’un poids minime (aussi bien en terme d’effec.tits 
que de production), la problématique de l’ivoirisation 
les conc.ernant. est, tout. autre (des procedures de 
rachat par des nat,ionaux sont d’ailleurs à l’étude). 
(a) Pour les entreprises grandes et moyennes, 
l’ivoirisation se pose en des t-ermes exactement. 
identiques que les capitaux soient étrangers ou 
ivoiriens, publics ou privés. Dans le cas de la COt,e 
d’ivoire, il serait erroné d’a&mer que des attitudes 
diffcrentielles existent., déterminées par la nat~ionalité 
d’origine du capital. Les comportements des direc- 
tions sont., face a cette ivoirisation, trés similaires 
dans toutes les grandes sociétés industrielles ou 
commerciales et y wmpris dans les sociétés d’état.. 
(b) Des pratiques observées dans la majorité 
des firmes se dégage un schéma type du processus 
d’ivoirisat.ion en trois étapes : une période de reeru- 
temcnt., avec deux t.endances : la recherc.he soit. de 
diplrjmés déja formés, soit d’étudiank en fin d’etudes 
et. orientés par des bourses vers les spécialités dési- 
rees ; une periode de (< double c,ommande B de 6 à 
18 mois pendant. laquelle le cadre ivoirien est associé 
à un cadre expatrie tut.eur ; puis la période de 
0 Iàchage » en fonction du profil de carriére annoncé 
et. des résult.ats de l’apprentissage au sein de l’entre- 
prise. 
(c.) Ce schéma n’a rien de théorique, il est. réelle- 
ment- pratiqué par la plupart des soc.iét.és, rnais de 
façon plus systématique, plus rigoureuse et plus 
anc.ienne par les firmes les plus importantes et en 
particulier par toutes les filiales de multinationales. 
Pourquoi ? D’abord parce que ces dernières possedent 
en c.e domaine des expériences acquises dans d’aut,res 
pays, ensuite parce qu’elles ont une strakgie de 
présence à long terme et. évaluent alors à sa juste 
valeur la necessité de l’africanisation, enfin parce que 
cette africanisation réclame des moyens finamiers 
(tout des formations), en hommes (temps de l’assis- 
tance), en organisation (plans de recrute.ment et 
d’intégration) qu’elles mobi1isent. plus aisément.. 
(d) Les t,aux de riussit-e s’ac.cél@rent. pour un 
ensemble de raisons : 
- maintenant que la plupart. des post.es de 
responsabilit.és y sont. pourvus, l’i~dnlinist~rati0n ne 
draine plus systéma t iquemrn t les meilleurs éléments 
(les différences de salaires privé-public augment.ent 
trirs vite au profit du priv8) ; 
- la source du cousinage (fils, neveux, cousins, 
4 petits freres 1) imposés iII1X entreprises par les 
pot.ent,at.s locaus) se t,arit IJ~L~ à peu ; 
- le nombre de dipltjmés croît ce qui perrnet 
aux entreprises de faire un choix ; 
- les cadres espat.ri& qui sont. partis les premiers 
(en général les moins qualifiés) étaient. les plus 
hostSiles à l’ivoirisat.ion. Ceus qui arrivent, sont. plus 
sensibilisés, plus disponibles et- plus disposés à 
transmettre leur savoir-faire. Force est cependant 
de reconnaître que ces cadrr~ expat.riés constituent 
encore trop souvent un frein a l’africanisation et 
qu’un problème essent.irl est sans doute celui de leur 
reclassementT dans leurs pays d’origine. Fréquemment 
les objectifs d’ivcbirisation des directions sont., 
au niveau du quotitlien, cont.reciwr6s par cert.aines 
prat.iques individuelles. Mais on peut &re cert.ain 
que dans les grandes firmes étrangeres. l’Entreprise 
et son Organisation finiront- par primer sur les indi- 
vidus, ce qui dans le cas d’espèce, et une fois n’est, 
pas coutume, sera bénf%ique aux ivoiriens. 
4. L’interventionisme, fondement de I’industriali- 
sation ivoirienne 
L’int.erveIitic)nisirle se dcfinit comme une inter- 
férence c.0nscient.e ci VoluIltiiirc des pouvoirs publics 
sur les coml~orl.f~merit~s clf5 agents économiques 
afin de réaliser drs abject-ifs d’intérét gkn!ral préala- 
blement définis. 
La thèse est. alors la suivante : la Cote d’ivoire, 
moins riche de potentialitk que de6 F)ilyS comme la 
Guinée, le Cameroun ou le Ghana en 1960, n’a PU 
pallier ses handicaps initiaux ct naturels que par 
un irit.eIv~ntionisme hardi dans les domaines de la 
production et de la recherche des facteurs non 
disponibles. 
J3n effet, au nombw des forces qui ont. conc.ouru 
B l’klificntion de l’industrie ivoirienne, c.ert.aines 
relkent de sit.uat-ions de fait, de donnkes exogénes, 
d’autrrs relPwnL de cet intervent.ionisme, de cette 
volont. politique et. ce sont., de loin, les plus impor- 
t4nt.s car çellrs-1s seules expliquent. les écarts creusés 
avec. les aut.res pays c.omparables. 
Parmi les situations de fait. favorables au moulent. 
de l’indéperitlance, notons rapidement. : 
-- la position géographique privikgiée de la 
C<kr d’ Ivoire, à 13 fois c?ki+re et. centrale dans 
l’Afrique de l’ouest. Il ne faut, pas oublier que 
dans les ann&s qui ont irllmédiaterrlent.liat,er~lent, suivi I’indé-
pentlance, plusieurs entreprises de produits de 
consommation flnalr se sont. installées dans le pays 
et, pour le mawhé national et pour l’esportation Vers 
les pays voisins (quand ces pays ont., h leur tour, 
c.rG une industrie, quelques ‘firmes ivoiriennes se 
sont. du reste t.rouvt;es en grande difkulté) ; 
- l’infrastructure diversifiée et. de qualit-é. Même 
si rllr ktait davantage consue pour instker le pays 
dans les circuits de l’économie occidentale que pour 
favoriser les desen<~lavement.s int,&ieurs, cet.te infra- 
structure comprenait. un bon réseau routier, un 
chemin de fer. des aéroports et, surtout. un des ports 
les mieux kp~ipés de la (5t.e ouest, africaine avec de 
grandes possibilités d’extension ; 
- lr retard indust&A initial. En 1960, par 
volont- politique du colonisat.eur, la COLe d’ivoire 
est, s»u~-industrialisée, plus encore que les pays 
que nous avons cit& plus haut.. Cet argument, 
éwqu& en particulier par S. AiwN pour expliquer 
la rapide woissanw industrielle ivoirienne, est. 
valable pour la pkiode de démarrage 1960-1966 
mais ne l’est plus ensuite car dés cett.e date, la Cbte 
dlvoire a rat.trap@ les autres pays. 
C’est cependant. la politique éc.onomique con;;ue 
et appliquk dès 1960, et en particulier la strategw 
industrielle, qui constituent le fondemenl, de la 
repitle industrialisation ivoirienne. 
Sch~aiat,ic~l.lt~inent, on prut. dire de l’int.erven- 
t.ionisme ivoirien en mat.iPre industrielle qu’il est. 
pragmat.iquf~, croissant. et. mukiforme Lout en 
demeurant. limiik par la nature rni?me du modèle. 
Nous clonnerona LUI cont.enu à ces adjectifs en les 
illust.ritnt d’rxemples. 
La politiyutt indu~t~rirlle se distingue par son 
caract tre t.rAs fortement. empirique en ce sens qu’elle 
att.ac.he plus de prix aux résultats concrets qu’au 
respect de normes doctrinales, qu’elle valorise 
les réalisat,ions Ilitr rapport, aux principes. 
La principale force de redistribution sectorielle 
des activités est la pression du marché et la référenc.e 
à une conception évolutionniste du développement 
est explicite (le schéma rost.owien est, cit.é). Pourt.ant. 
les pouvoirs publics considèrent* que les mécanismes 
du marché présent.ent trop d’imperfections et de 
rigidités pour qu’un modèle déterminé uniquement 
par la demande et, les dot,at,ions naturelles de facteurs 
suRise. L’ELat doit. donc intervenir pour orienter et 
promouvoir des aot.ivit.és que le rPgime c,oncurrent.iel 
strict, ne saurait. ent,rainer. 
La voie ivoirienne consiste en cette recherche 
permanente d’un équilibre ent.re la souplesse et la 
fermeté, entre un libéralisme voulu, mais surtout 
imposP par les impératifs de croissance maximale, 
eL une planification qui ne rebute pas les partenaires 
étrangers tout en gardant un sens. Sous l’angle de 
la politique industriellf:, l’action planificatrice remplit. 
deux fonc.tions principales : l’une tec,hnique, indiquer 
les abject-ifs et, les conditions de leur réalisation, 
l’autre politique, suwiler l’adhésion à l’int,érieur et, 
;i I’ext.érieur du pays. 
Le mod&le existe, bas& sur une doctrine de l’acces- 
sion progressive au développement par la coopérAon 
int.ernatlonale et dans le respect d’un certain libéra- 
lisme. Pourkrnt, les pouvoirs publics rejet,tent 
l’applkation rigoureuse de recet.t,es pré-établies, 
leur préférant, ufie adaptat,ion c.onstant,e aux circons- 
tances, en fonction de nouveaux objectifs et, pro- 
blèmes. Ce que des observaLeurs ont. interprété 
comme une absence de projet global à long terme, 
est en réalittit l’application d’un pragmatisme voulu 
à un système produc.tif en pleine mutation. 
Le rejet. de positions de principe s’exerc.e dans des 
domaines aussi divers que les taux de prises de 
part,icipat,ions publiques dans les proje& industriels 
(de 0 à IOC) “J,), le c,hoix des parknaires ékrangers 
(européens, américainq afrkains 0~ asiatiques), 
les taux de prot.ect,i& efrec,t.ive des ent.reprises 
(de 0 à 200 $0, les t.ypes d’aclivités industrielles à 
encourager (valorisat,lon. substitution, petit,es ou 
grosses entreprises), les choix sect.oriels (agriculture 
et industrie et. non agric.ulture OLI induskie). 
Sur ce dernier point, les dirigeants ivoiriens 
refusent le dilemme agriculture-industrie. L’expan- 
sion agric.ole est percue comme une c.ondit.ion générale 
des croissances nat.ionale et. industrielle, ce A divers 
tit.res : 
- la population est. encore rurale pour les deux 
tiers. L’augmentation du revenu paysan par l’amélio- 
ration des productivit.és et. des prix des produits 
bénéficie au sect.eur industriel. 
- l’agriculture finance le développement.. A 
l’intérieur elle assure une part imp0rtant.e des 
recettes fiscales (fiscalité de sortie et. pré1èvement.s 
de la Caisse de St,abilisation), A l’extérieur elle 
proc.ure les devises indispensables k l’importation des 
biens d’éyuipen1ent.s et semi-produits nécessaires Q 
l’industrie ; 
- l’agriculture fournit, de nou\-elles nlatiéres 
premi&res A transformer. L’élan donné k l’industrie 
manufacturiPre par les récents c.omplexes agro- 
industriels est indissociable de la spectaculaire 
réussite de la politique de diversification des produik 
agricoles. Autrefois basée sur le café, le cacao et le 
bois, l’agriculture offre aujourd’hui 5 son industrie 
oléagineux, coton, fruits, sucre, caout,chouc, etc. ; 
- la croissance agricole est un facteur de stabilité 
politique et sociale et, en freinant l’exode rural, 
peut, participer & l’équilibre entre les villes et les 
aanipagnes. 
Il n’y a donc pas de choix à faire entre un pseudo 
(( agro-centrisme 1) et un faux o industrio-centrisme O. 
La recherche des meilleures c.omplément,arit.és entre 
les deux secteurs prime la définition de hikrarchies 
de l’un par rapport à l’autre. 
4.2. L’ACCROISSEMENT ET LA COMPLÉMENTARITÉ DES 
INTERVENTIONS 
Dès l’origine, l’ét,at est intervenu pour aider 
les créations d’entreprises manufacturikres, ne serait- 
ce que par le Code des Investissements qui date de 
1959. Le phGnom&ne nouveau consiste en la progres- 
sion et. la diversité de l’engagement de l’état fac,e 
à des diffkultés de relance ou de réorganisation des 
activités industrielles. 
L’ensemble des instruments d’incitation direct,e 
forment maintenant. un systkne organisé au sein 
duquel ils se complétent tout. au long du chemi- 
nement, du choix de l’activité B la décision d’investir 
et A la mise en exploitation d’une entreprise. Certains 
visent & la prospect.ion, B l’information et & I’assis- 
i2tnc.e aux entrepreneurs potentiels. D’aukres c.oncou- 
rent, à la réunion de capitaux nécessaires (au besoin 
grâce à l’immobilisation de fonds publics), à la 
recherc.he de la main-d’eurre et de la meilleure 
localisat,ion. D’autres enfin cherchent, k placer 
l’entreprise dans de bonnes conditions de démarrage 
de ses ac.tivit,és en la protégeant. d’une t.r«p forte 
concurrence extérieure. 
4.2.1. L’orienfnfion et 10 cnordinntiorz 
En l’absence de Minist+re de l’Industrie, c’est le 
Minist&re du Plan, sous ses différentes appellations 
qui a tou,jours étA chargé en propre du c.ontenu de 
la st.rat.égie industrielle, cn particulier : 
-- de la définition des «bjecl.ifs gtWraux : diversi- 
fkation de la product-ion nationale par l’industriali- 
sation, fonctions d’entrainement., de création d’em- 
plois, impacts sur les grands équilibres économi- 
ques, et.c. ; 
- de la conreption globale sur le long terme du 
processus d’indust.rialisntiun : diff6renciation des 
modes d’indust,rialisRt.ion, poids des grands groupes 
d’activités selon les ét.apes, kolution du rOle des 
différents partenaires nationaux et. Xrangers, privés 
et. publics, prises de position sur le caractkre pro- 
gressif et. non (t art.ificiel )> de 1’intQration de l’appareil 
industriel A l’économie nationale, ek. 
A des finalit,k rsplicit-enlent. formulées et. à des 
c.ont.raint-es clairement identifiées correspond une 
variété de mesures et d’organismes formulés et 
promus par la rnéme ndminist.rat.ion. 
42.2. Les moyfws d’incifafion directe 
Ce sont, les inst.ruments visant, directement à 
l’implantat.ion et, A l’estenuion d’entreprises, à 
savoir la promot-ion, les incit.ations fiscales et. doua- 
. . nlerea, les aides financi+res. Pour un pays qui 
recherche activement. la collaborat.ion des investis- 
swrs étrangers, la n6cessit.é de ces act,ions est A 
rapprocher de deus fa& souvent oubliés : d’un 
c.cXé le nombre de firmes industrielles disposées à 
s’engager dans des opPrations d’investissement à 
l’étranger est t-r& limité (1) ; (1~ l’autre la concurrence 
est de plus en plus rude pntre pays sous-développés 
pour attirer c.es tapit-aux. 
On peut citer parmi c.es moyens : 
- dans le domaine de l’information : la valeur 
de la compt~abilit26 nationale ivoirienne. la diversité 
des études de branches, de marchés, de factibilit.é, 
la qualité des brochures de présentation générale ; 
-_ dans le domaine de la prospection et de l’aide 
aux investisseurs : pour lrs relations publiques 
internationales, le. Hure.au de Développement. Indus- 
tziel, et sur le plan int.drieur 1’Ofice lSationa1 de 
Promotion de l’Entreprise Ivoirienne. Rien que 
créés tous deux en 13X1, l’efficacité apparente de 
(1) On estime à environ 1000 aus États-Unis et. 200 en France, les sociétbs qui ont réalisb des inrastissrrnents directs dans des 
usines hors de leur t,erritoire d’origine. Dans le premier cas, la plupart. de ces firmes sont du reste implant6es prioritairement en 
Europe Ckcidentnle (cf. BROOKE et REMMERP cités en annexe!. 
Cah. O.R.S.T.O.L\I., SC?. Sci. Hum., vol. ST’II, ILO” I-2, 1080: 4%CZ. 
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l’un (le premier) tranche avec les dificultés de 
l’autre. Il faut. y voir une manifest.ation de l’échelle 
réelle des priorités t.elle qu’elle ressort. de l’int.ér8t. 
effectif porté par les pouvoirs publics aux deux 
v01ets dr la promotion industrielIe ; 
- dans le domaine de la fiscaliké : le Code des 
Investissements et le Code des Douanes. Ce sont., 
sans c.ontest.e, deux outils clés de la polkique indus- 
triellr. Le premier, par sa simplicité et. sa 1ibéralit.P 
(acturllement en voie de réforme) a porté ses fruit.s 
puisque de 1960 A 1975 prés de 80 entreprises indus- 
trielles txn ont bénéficié, ces entreprises réalisant en 
1975 prirs de 52 yO de la production manufac.turière 
totale. Le Code douanier a subi Iui des réajustements 
périodiques gPnéralement dans le sens d’une meilleurtx 
prtkection des entreprises nouvelles ; 
-- dans le domaine financier : les disposit.ione 
prises se traduisent, par l’octroi de garanties et, de 
moyens de financ.ement supplémentaires. Les pre- 
rukes conccrnentS la convert.ibilité du franc. CFA 
dans Ir cadre de l’Union Monétaire Ouest Afrkaine 
et la liberté des t2rnnsfert.s de capitaux. Quant aux 
saut iens financiers publics directs, ils prennent 
deus formes : les prises de part.icipations dont on a 
déja signalé la tri:s rapide progression, et- les concours 
banwires gràce A l’intervention d’organismes finan- 
ciers sptcialisés et, complément.aires. 
CtrrnpMiint. ces incitations clirectas, des act.ions 
d’acc~ornI.,agnertIrnt. ont 6th mises en cwvr~. 
II serait, en t,oute rigueur, diffkile d’isoler les 
interventions de la puissance publique qui n’aient., 
B un degré quelconque, aucun impact. sur le dévelop- 
prruent. induskie : la fixation des prix des produits 
agricoles, 
Si1 Ic;, 
la politique budgé,taire, les hausses du 
les t.ravaus d’infrastruct.ure, etc., 1 outes 
mesures qui, B des titres divers, peuvent agir sur 
l’ampleur et. la nature de I’indust,rialisation. On 
peut. cependant. relever t.rois domaines particuliè- 
rerwnt. influents où l’expérience ivoirienne est. la plus 
ava11c&+. cc2 sKmf- : 
- la formation professionnelle. L’enseignement 
t-echniyuP est., à t,ous les niveaux, l’objet d’un effort 
financier considkrable t.andis que se développent, 
F’“rnllblempnt. des centres de formation spéc.ialisCs 
de conception plus originale assoc.iant forniat,eurs 
et entrrprise~ ; 
- la promotion comtnwciale. La strat.égie inclus- 
triellr inc.lut une politique de sout.ien à la commercia- 
lisation dw pr0duit.s manufacturés ivoiriens tant. à 
I’extkieur (Centre Ivoirien du Commerce Extkrieurj 
que sur le territAre national (mise en place d’un 
apparril de dist.ribut.ion comprenant. une chaine 
nationale de distribut,ion de détail donnant. priorité 
aux produits nationaux) ; 
- la c.réat.ion d’externalités c,oncernant. les infra- 
structures (zones industrielles, transports), les fourni- 
tures diverses (é,lec.t.ricité, eau, t.ékcomrnunications), 
les services (bureaux techniques, offces rnécano- 
graphique, cle publicité, 
I%tat). 
de recherches, initiés par 
4.3. UN INTERVENTIONISME QUI PORTE SES PROPRES 
LIMITES 
Apres les instruments d’orientation et, de c.oordi- 
nat,ion, les moyens d’incitation directe, les mesures 
plus générales d’accornpagnernent, il est un dernier 
domaine oti le disposit.if de la stratégie industrielle 
ivoirienne semble beaucoup plus faible, c’est. celui 
des mécanismes de c.ont.rG de l’appareil industriel 
et. de ses composants, spécialement les ent,reprises. 
Cette faiblesse est le reflet, des limit.es intrinskques 
d’un inkrVent&Jnkme concu et. appliqué dans un 
modèle d’inspira tien libérale. 
Car le dessein fondamental de cet. interventionisme 
sur le plan industriel est finalement, d’amorcer, 
puis d’amplifier et, de relayer des impulsions externes 
pour les transtormer en effets positifs int,ernes. 
C’est ainsi, par exemple, que l’état ne se transforme 
en entrepreneur, souvent en association, que lorsque 
l’aiguillon extbrieur fait. défaut. parce que les wéneaux 
à rentabilit.4 irnmédiat,e se font, plus rares. Ces forces 
irnpulsées de l’eslfkieur sont. essentiellement, les 
ent.rées de capkaux à long terme, le savoir-faire, 
les apports teahnologiques. On doit, alors considérer 
que les trois fonc.tions essentielles de l’ensemble des 
interventions de 1’6tat sont. de les attirer, de les 
maintenir et, de les rentabiliser. Au-delà, les r&gles 
du libéralisme reprennent, leurs droits. On en donnera 
deux preuves : 
(a) Le caract.Gre trés formel de cert.ains contAles 
t.els que ceux qui Port>ent sur les enkeprises agré@es 
au Code des Investissements ou sur les demandes 
d’augmentation des prix des produits rnanufac.t,urés 
soumis 4 homologation. Le bénéfice du Code implique 
en retour pour l’entreprise, par contrat,, l’accerkation 
de contr0les en mat.iére d’investissemenls, d’emplois 
et de marges. Ceux-ci, hien que r6alisbs annuellement, 
demeurent. très formels puisque la seule mesure 
envisageable serait la suppression temporaire des 
avantages fkcaus at,t achés au Code. Aucune sanction 
de cet, ordre, mettant. rert.ainement en péril l’existence 
de l’entreprise, n’a jamais été utilisée A notre connais- 
sance. Bien au contraire, fin 1975, sur 30 entreprises 
(( priorikaires 0 dont. les c0ntrat.s étaient parvenus 
à l.ernie, 10 seulement avaient. totalement, perdu 
leur statut privilégie sans que des mesures spéciales 
favorables leur aient. éte appliquées. 
(h) La déperdition llagrante de contrôle que 
représente les prises de participations. 11 s’agit. la 
d’un instrument, d’intervention int.erne peu ou pas 
utilisé par la puissance publique, et les débats qui 
opposent, les t,enants d’une partïcipation au moins 
tgalitaire (50/50) & c.eux qui estiment. une part,ici- 
pation minoritaire de blocage suf’fisante ne sont pas 
denues de fondemenis si l’on se réfere a l’exemple 
ivoirien. 
Dans les sociét.es où l’et.at. est, majoritaire, ses 
représentants contrOlentS effectivement la gest.ion de 
l’entreprise. Par contre, dans la quasi-totalité des 
autres entreprises, la formule est d’une efkacité 
illusc~ire sinon nulle. Les raisons de ces limitations 
sont, de trois ordres : 
- la prise de participation est. considérée par 
les pouvoirs publiw avant t,out comme une incitation 
a l’investissrment. et, seulement accessoirement., 
comme un moyen de contrôle ; 
- les fonctions des représentants de l’état aux 
conseils d’administration sont détournées de leur 
fina1it.é par les industriels. Ils sont souvent considerés 
comme. des intermédiaires pour la résorption, au 
profit. de la sociét,e, des problèmes qui peuvent, 
s’élever entre l’entreprise et, l’administration. Plutôt, 
que contz%leurs, les représent.ants de l’état se 
transforment en agent,s de transmission des récla- 
mations du sec.teur prive auprk des pouvoirs 
publics ; 
- ce serait un leurre d’assimiler partic.ipat,ion 
au capital (méme d’un tiers) et pouvoir effectif 
dans le cas de filiales de firmes internat.ionales. 
Dés lors que la c.réat.ion de l’entreprise a été reconnue 
comme essent,ielle pour l’économie nationale (et 
c’est toujours le cas puisqu’elle bénéfkie de fonds 
publics), il est dificile de mener à son terme une 
éventuelle c.ontestat>ion des dkisions prises par les 
actionnaires majoritaires. 
En schématisant. à peine, tout, se passe comme si, 
une fois réalisée l’installation de l’usine, les pouvoirs 
publics se detournaient de celle-ci pour port,er toute 
leur attention sur la promotion de nouveaux projets. 
On assist.e a une sorte de fuite en avant., de course 
a la réalisation de projets sans retour en arrikre 
à des fins de c.ontrble. Il existt: un décalage manifeste 
entre la somme des efforts wnsent-is en matiere de 
promotion et. la faiblesse des wnt.rtSlrs et- des sanc- 
tions. 
Ajout.ans, pour finir sur cet. intt:rveIlt,ionisnie, 
que le succts intkliable de la promotion ivoirienne, 
au-delà du cliruati Iwlitiqur, tient. autant. à la qualit. 
de ses concepteurs et. gestionnaires, ivoiriens et 
expatriés, qu’a l’ingéniosité de ses structures. Car 
les reglernents, codes, organismes, fonds divers, 
pour habiles qu’ils soient., ne sont efficaces que 
par les hommes qui les gèrent et. les font appliquer. 
On espére, au cours de cet.te presentation, avoir 
laissé t.ranspsrait.re tout- l’int~erèt. d’une recherche 
empirique mettant en valeur les faits caractéristiques 
d’un phénom+ne économique. 
L’industrie manufacturi+re moderne ivoirienne 
n’est jusqu’à prtsent concernée que par un des deux 
modes d’intermkionalisation de la produciion : 
celui qui se rat.tache a~1 cycle du produit- et. clans 
lequel la demande est. motrice, et non c.elui de la 
spéc,ialisation verticale des pro(‘essus pwductifs qui 
depend, lui, de l’offre de fal*t.eurs. Cette insertion 
dans l’échange international a permis une induslria- 
lisation rapide marquée par de profondes mutations : 
ac.tivit.és nouvelles, poids clifférenis des agents, 
création de véritables fllieres, meilleurs taux de 
couverture des besoins, progr& de product.ivité, etc. 
Ainsi a pu étre dPgagé uu surplus k double c»mp0- 
sant.e : l’une, quant,itative, porte sur le montant, 
croissant des revenus produits ; l’autre, plus quali- 
tative, concerne Irs capacitfk tl’allto-aocumulntion, 
c.‘est.-a-dire les possibilites internes de dirersification 
des productions, d’int6gration des activit-és et 
d’assimilation du savoir. Dans une perspective de 
stratégie de la transition. cre qui signifie prise en 
compte de la longue lkiodr, l’apparition de cette 
seconde composante dans l’appareil industriel ivoi- 
rien est sans wnteste port-euse d’avenir si elle est 
maîtrisk 
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A NiVE.Yh’S 
TABLEAU 1 
Taux d’accroissement annuels des principales variables 
INVESTISSI~~IENTS - Valeur 24,7 34,2 20,l 20,s 
BRUTS WMULÉS - Volume 14,3 25,s 10,9 7,4 
---- 




Poids des difftrenfs modes d’industrialisation 























iMP.N iii1 T 
27 1 - ( 27 
33 40 73 
--- 
60 I / 40 100 
1975 
RIP.N &I= T 
x 29 - 2.9 
--- 
1 16 55 71 
--- 
T 45 55 100 
1970 
RIP.N %?-M T 
X 27 - 27 
-.-- 
1 15 58 73 
--- 
T -12 58 100 
1985 (1) 




36 2 38 
--- 
21 41 62 
--- 
57 43 100 
(1) Estimation ?I partir des données du Plan 1976-80. 
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TARLEAU 111 
Origine des capiftzzzx et eonfri>le de I’acfivifP nzanzzfuctzzrihv (1J 
VARIABLES 
REPARTITION C0NTn3~ns IIE~ VARIABLES PAR ~XATIOKALITÉ (y&) 
LIES CAPITAUX - 




“1, 1975 1975 
ORIGINE DES CAPITA~S 
1971 196O 1975 1975 
-‘\ 
‘-1. 
(millions 5% 00 196O ‘o75 (Brut:) (Eh-ut) (Net.) 1960 1975 ..,, F ÇFA) 
---------- 
IvOImn~s.................................. 15130 30,l 21,4 1,4 Xl,6 0,5 27,O 41,fJ 0,s 21.2 
Dont : publics.. . . . . . . . . . . . . . . 15 130 21,4 18,O - 16,4 - 23,d 36,4 - 17,B 
prives. . . . . . . . . . . . . . . . . 4 370 8,7 3,4 - 4,‘2 - 3,6 A,6 - 396 
--P--P---- 
FRaNçars.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 23 920 47,ô 65,7 92,o 48,5 83.4 46,l 31,l R4,l 58,2 
Dont : de Cote d’ivoire.. . . . . . . . . . . . . . . 3 770 7,5 lR,2 22,4 10,7 12,2 13,2 8,1 12,-l 14,8 
de France.. . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 150 40,l 50,5 69,6 37,Y 71,2 31,9 2.6,0 87,7 43,4 
Sociétés commerciales.. . . . . . . . . . . 2 310 
Institutions financieres.. . . . . . . . . . . . . 3 270 
Entreprises industrielles.. . . . . . . . . . . . 12 620 28’: ,%'i i (2j i (0,) i (2) i (2) i '9 I i (2) 
Petits entrepreneurs. . . . . . . . . . . . . 400 0:P 
Francais non prtcises. . . . . . . . . . . . 1 550 3,l 
:;;\ 1. \ \ \i“jy 
---------- 
ÉTRANGERS NON FRAINIAIS.. . . . . . . . . . . . . 10 110 20,l 12,9 6,6 15.6 16,l ,_ 20 L’ 15,l 5,l 13,7 
dont:Europe............................ 4430 8,8 7,l - TJ - 1 I,l 8,x - 7:7 
Liban.............................. 700 1,4 1,2 - 2,6 - 3,ü 2.1 - 2,3 
Aukes.. . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 980 9,9 l,O - 56 - 5,5 4,2 - 3,7 
---------- 
INDÉTER~IINE~. . . . , . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 100 2,2 - - - - - - - 
---------- 
FIRMES A CAPITAUS PLURINATIONAUX (3). . . . - - - - 15,3 - T,7 9,8 - 6,9 
--~~~-~~~~ 
TOTAL.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50.260 100 100 100 1OO 100 .lOO 100 100 100 
(1) hlodalités de calcul des controlcs par nationalité : I’ensemblI~ de la production, du capital ou de la valeur xjoutee de 
l’entreprise est affect.é à la nationalite dominante au capital social. 
(2) Les capitaux sociaux dc ces catégories sont souvent t.rop parta@s pour que les entreprises concm~i:es (et leurs productions, 
capitaux fixes, valeurs ajoutees) soient classées dans un sous-groupe plutôt. qu’un autre. 
(3) Entreprises dont les capit.aux sociaux ont et& affectés entre les différentes nationalit8s dans la prrmierr colonne mais pas 
les variables correspondantes par absence de groupe ou de nationalité dominants. 
Cah. O.R.S.T.O.M., s&. Ski. Hum., vol. .XTiII, noa l-2, 1980: 4.5-65. 
